
L'hon. H. S. BELAPU'D (ministre du Réta- 
blissement des soldats) : Il m'est parvenu que 
des membres de la Chambre et du ministère 
ont reçu un grand nombre de dépêches. &liant 
à l'interprétation de la loi pour le bureau des 
pensions, mon honorable ami et ses collègues 
n'ignorent pas qu'elle est laissée à son en- 
tière discrétion. C'est à la Chambre et à 
tout ie Parlement de dire s'il y a lieu de 
modifier la loi des pensions. Le ministère se 
propose d e  présenter à cette session un projet 
de loi en vue de redresser les griefs dont se 
plaignent plus ou moins les anciens combat- 
tants dans toute l'étendue du pays. Nous es- 
pérons que les ?etouches que nous ferons su- 
bir à la loi amélioreront la situation. Encore 
une fois, l'interprétation de la loi dépend ex- 
clusivement du bureau des pensions. 

L'hon. M. MANION: D'après la décision 
de la commission - que je n'entends pas dis- 
cuter et que je ne discuterai ,pas, me bornant 
à faire une observation, - le bureau des pen- 
sions, ayant demandé au ministre des rensei- 
gnements au sujet de l'interprétation et s'en 
étant tenu en fin de compte à sa propre in- 
terprétation, contrairement à ce que le minis- 
tre a dit, fait observer que ces artides doi- 
vent être interprétés à différents points de 
vue. Dans les circonstances, le ministre ne 
croit-il pas qu'il pourrait ordonner au bureau 
des pensions d'interpréter la loi avec la plus 
grande largeur de vue, et ne permettra-t-il pas 
à la Chambre de 'lui soumettre avant peu les 
modifications dont il parle. 

L'hon. M. BELAND: Dans des notes 
adressées au bureau des pensions, le ministre 
lusi a demandé à plusieurs reprises d'interpré- 
ter la loi avec la plus grande libéralité. Le 
bureau soutient qu'il l'a toujours strictement 
interprétée. Par conséquent, le remède con- 
siste à modifier la loi et j'ai l'intention de 
d6,poser lles amendements au plus tôt, dès que 
le débat sur le budget aura pris fin. Les me- 
sures législatives que la Chambre ou le Par- 
lement adopteraient ne pourraient entrer en 
vigueur qu'après avoir été sanctionnées par 
Son Excellence, ce qui n'aurait lieu qu'au jour 
de la prorogation des Chambres. Mais, je le 
répète, je compte qu'il sera possible de modi- 
fier la loi des pensions de manière à redrmser 
les griefs qui se formulent depuis un an ou 
dix-huit mois. Cette assurance, je l'ai moi- 
même donnée B tous ceux qui m'ont fait 
l'honneur d e  s'adresser à moi soit par lettre, 
soit par dépêche. 

LE PONT ENTRE MONTREAI. ET LONGUEUIL 

M. ARCHAMBAULT: Je  désire rappeler 
à l'honorable ministre de la Marine et  des 
Pêcheries (M. Lapointe) que la Chambre a, le 

[L'hon. M. Mnnion,] 

23 avril dernier, ordonné le dépôt de certains 
documents relatifs à la construction d'un pont 
entre Montréal et Longueuil. Quand peut-on 
compter que ce dossier sera déposé? 

L'hon. M. LAPOINTE (ministre de la Ma- 
rine et des Pêcheries) : Ce dossier, m'a-t-on 
dit, me sera transmis d'ici à quelques jours, et 
je me ferai un plaisir de le déposer sur le bu, 
reau de la Chambre. 

EXPOSE DU BUDGET DE L'EXERCICE 1823 

L'hon. W. S. FIELDING (ministre des Fi- 
nances) : Monsieur l'orateur, si je ne me 
trompe, le règlement permet que vous quittiez 
le fauteuil sans qu'il soit fait de motion à cet 
effet; cependant, comme cette manière de pro- 
céder ferait obstacle à l'objet que j'ai en vue, 
je vais proposer à la Chambre de se former en 
comité des voies et moyens. 

M. l'ORATEUR: Aux termes de l'article 
170, lorsque, les jeudis ou vendredis, l'ordre du 
jour appelle la formation de la Chambre en 
comité des subsides ou en comité des voies et 
moyens, M. l'orateur quitte le fauteuil en 
l'absence de toute proposition à cet effet. C'est 
là la lettre, mais non l'esprit de cette pres- 
cription du règlement. C'est en séance plé- 
nière de la Chambre et non en séance du co- 
mité général que doit se faire l'exposé de la 
politique financière du Gouvernement. Par 
conséquent, me conformant à l'usage, je po- 
serai la question comme suit: L'honorable M. 
Fielding propose avec l'appui de l'honorable 
M. Lapointe, que je quitte le fauteuil pour que 
la Chambre se forme en comité des voies et  
moyens. 

L'hon. M. FIELDING: Il  su&a de jet= 
un rapide coup d'œil sur les opérations finari- 
cières de 1921-1922, c'est-à-dire du dernier exer- 
cice dont les comptes soient complets. Il con- 
vient de se rappeler que si le gouvernement 
actuel était aux affaires au moment de 1% 
clôture des comptes de cet exercice, qui s'est 
terminé le 31 mars 1922, il n'y était que de- 
puis trois mois. Il  n'est donc pas déraison- 
nable de regarder cette année-là comme une 
année du régime conservateur, puisque c'est 
le cabinet conservateur qui, dans l'exercice de 
ses attributions, avait arrêté les prévisions 
budgétaires, avait fait voter les sommes né- 
cessaires, conclu les marchés et  presque en- 
tièrement réglé les dépenses de l'exercice. II 
s'agit donc là, & proprement parler, d'une an: 
née du régime conservateur. Je  dois prier icr 
la Chambre, et j'aurai l'occasion de renouveler 
cette prière au cours de mes observations, de 
vouloir bien me permettre, selon l'usage, de 
consigner au hansard le sommaire de quelque* 
unes des données que je vais fournir. 



Recette et dépense. 
En 1921-1922, le chiffre de la recette a été de 

$381,952,386.99, et celui de la dépense ordi- 
naire, de $347,560,690.63. Si l'excédent devait 
s'établir en mettant le revenu ordinaire en re- 
gard de la dépense ordinaire-méthode qui a 
longtemps été en honneur-les opérations de 
cet exercice-là se seraient soldées par un ex- 
cédent de 84,391,69636. Mais si I'on fait en- 
trer en ligne de compte la dépense imputable 
sur le capital, qui s'est chiffrée à $16,295,332.55, 
le surplus se trouve réduit à $18,096,363.81. I l  
y a eu encore certaines dépenses extraordi- 
naires, y compris les frais de démobilisation, 
dont le chiffre est de $1,526,583.22. Or, défal- 
cation faite de la dépense ordinaire, de la dé- 
pense imputable sur le capital et de la dépense 
dit extraordinaire, il restait un excédent de 
$16,569,780.59. Jusqu'ici, il n'a été question 
que de surplus, mais iL y a une ombre à ce 
beau tableau. Les sommes que I'on a avan- 
cées aux chemins de fer se sont élevées à 
$97,950,645.36. Si donc on tient compte de l'en- 
semble des dépenses de l'année, c'est-à-dire si 
l'on ajoute les avances faites aux chemins de 
fer à la dépense ordinaire, A la dépense impu- 
table sur le capital et aux frais extraordinaire 
on constate que les opkrations de l'exercice se 
soldent par un découvert de $81,380,864.77. 
Déduction faite de certaines autres sommes, il 
se trouve que les opérations de cette année-1s. 
ont grossi de $81,256,818.04 le chiffre de la 
dette publique. 

Passons maintenant à l'exercice 1922-1923, 
terminé depuis peu. Nous n'en avons pas en- 
core les comptes exacts sous les yeux, mais 
nous sommes assez renseignés pour en annon- 
cer le résultat de façon assez précise. Le re- 
cette ordinaire s'est élevée à $393,619,û0Oi- 
chiffre estimatif, puisque le compte n'est pas 
définitivement arrêté.-D'un autre côté, la dé- 
pense ordinaire étant de $331,780,000, il s'ac- 
cuse donc un excédent de $61,839,000. Toute- 
fois, la dépense imputable sur le capital repré- 
sentant $14,500,000, le règlement des réclams- 
tions de guerre, $6,700,000, et les frais d'em- 
prunts, $3,500,000, on obtient ainsi le total de 
$24,250,000, et le chiffre de la recette se trouve 
encore à dépasser de $37,589,000 celui du total 
de la dépense ordinaire, de la dépense impu- 
table sur le capital e t  de la dépense extraor- 
dinaire. Mais il y a les voies ferrées qu'il faut 
faire entrer en ligne de compte. 

Nous avons dû avancer, cette année-là, $92,- 
190,000 pour les chemins de fer, et $6,060,720 
pour la marine marchande, soit un total de 
$96,250,720. Cela, naturellement, absorbe tout 
le surplus que j'ai mentionné et laisse une forte 
balance du côté opposé. Tout compte fait, 
nous avons ajouté à la dette publique, durant 

l'exercice financier, $49,293,086. Nous avons 
rccu quelques 8 millions ou plus du gouverne- 
ment britannique à compte du change, San? 
quoi l'augmentation de dette nationale aurait 
été plus forte. 

La dette publique 
Cette augmentation de près de 50 millions 

de notre dette publique n'est pas de nature i 
c~ntenter les contribuables quels qu'ils soient. 
Durant la guerre et au lendemain des hos- 
tilités il était inévitable que cette dette fût 
fort augmentée. Mais la guerre est finie de- 
puis plusieurs années; la paix a commencé à 
refleurir, si I'on peut dire, et plusieurs pen- 
seront qu'il est temps d'équilibrer notre bud- 
get; que nous n'avons plus l'excuse de la guerre 
pour dépenser plus d'argent que nous n'en 
iecevons. Je suppose que c'est l'opinion des 
économistes intransigeants. J'avouerai, comme 
n~inistre des Finances que c'est avec plaisir 
que je pourrais me renger à cet avis, et je su:s 
fortement tenté de multiplier les impôts pour 
obvier aux difficultés. De nombreux citoyens 
qui ne songent qu'h critiquer mais ne sont 
chargés d'aucune responsabilité diront proba- 
blement que c'est ce que le ministre des Fi- 
nances devrait faire. 

Cependant, il y a un autrc point de vue 
à envisager. Les contribuables sont aujour- 
d'hui grevés d'assez lourds impôts, fédéraux, 
provinciaux et municipaux, et il me répugne 
de les accabler davantage. On fera des re- 
maniements, des réductions, des changements 
divers, mais je ne veux pas, dans le moment, 
cEder à la tentation d'imposer de nouvelles 
taxes. Je prierai l a  Chambre et le pays d'at- 
tendre patiemment un an ou deux, dans l'espé- 
rmce que l'amélioration prochaine, peut-être, 
des affaires, nous permettra de supporter le  
fardeau de nos obligations sans que nous 
soyons obligés de recourir aux impôts dont 
je parle. Je demanderai donc à la Chambre 
de se résigner à une légère augmentation de 
1 ; ~  dette publique plutôt que de recourir à 
de nouvdles taxes. a 

Il est vrai que nous ajoutons, chaque année, 
à la dette publique, mais je constate avec 
plaisir que le montant de l'augmentation an- 
nuelle est de moins en moins élevé. Les 
chiffres de nos aùditions à la dette immédia- 
tement avant, durant et aprh  la guerre sont 
encourageants. Je  vais vous les donner en 
millions. Depuis 1914. voici quelles ont 
été les augmentations de la dette: 



COMMC 'NES 

L'augmentation de l',année 1920 semble avoir 
èté la plus forte. 

1921.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $92,000,000 
1922. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  81,000,000 
1923.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  49,000,000 

Ainsi, bien que ces conditions à la dette 
soient regrettables, nous devons prendre COU- 

rage à la pensée qu'elles sont moindres d'an- 
~ i é e  en année. Comme il y a divers signes 
d'amélioration dans, les affaires du pays, il 
y a lieu d'espérer que 'la dette sew fort peu 
accrue dans les années à venir. I l  est proba- 
ble que nos chemins de  fer seront en meilleure 
1:osture. Grâce à leur fusionnement et à l'ad- 
ministration énergique qui les dirige, nous 
sommes raisonnablement en droit de croire 
qu'ils donneront de meilleurs résultats. J'ai 
la ferme espoir que l'année prochaine nous 
pourrons présenter un rapport plus encoura- 
geant de notre réseau e t  de nos affaires 
en générai. Je crois me faire l'écho du sen- 
timent de la Chambre en déclarant qu'il vaut 
mieux adopter cette ligne de conduite que 
d'accabler le peuple davantage par de nou- 
veaux impôts. 

En  ce qui concerne l'exercice actuel, 1923- 
1924, je vais vous présenter un état qui vous 
montrera les statistiques en regard de celles 
des deux exercices antérieurs. Nous nous at- 
tendons à une augmentation de $5,600,000 dans 
les Douanes, de $250,000 dans les Postes, de 
$200,000 pour ,les terres fédérales, de $7,180,000 
dans les recettes provenant de  l'impôt de 
guerre (revenue de  l'intérieur) de $85,000 
dans d'autres revenus de l'impôt de guerre. 
D'un autre côté, nous prévoyons une dimi- 
nution de $5,600,000 dans les recettes de ll'ac- 
cise, de $9,718,000 dans l'intérêt sur les pla- 
cement, de $50,000 dans les droits d'inspection 
des denrées, de $17,797,000 dans les revenus 
et les profits d'affaires et de $1,251,000 pour 
les revenus d'autre provenance. Il en résulte 
donc que nous doutions fort que nos revenus 
soient à la hauteur de ceux du dernier exer- 
cice financier. J e  prévois une diminution 
d'à peu près 21 m*illions dans l'ensemble. 

Les principales prévisions budgétaires déjà 
soumises au Parlement relativement aux ser- 
vices autres que les chemins de fer s'élèvent 
à $353,011,135.73. Les avances aux chemins de 
fer s'élèvent à $73,000,000, et celles qui ont 
été faites à la marine se chiffrent à $1.5000,000, 
soit une somme globale de $74,500,000. 11 faut 
y ajouter quelque chose pour le bndget sup- 
plémentaire. Je mets approximativement le 
chiffre de l'an dernier, $15,900.000, tout en es- 
pérant bien qu'il ne sera pas aussi considé- 
rable; au reste, je fersi de mon mieux polir 
qu'il ne le soit pas. 

[T.'lion. M. Fielding.] 

J'évablue à $372,517,000 les recettes di1 fiac, 
basées SUT les impôts actuels. E n  déduisant 
$339,000,000 de dépenses imputables sur le 
fonds consolidé du revenu de $372,517,000, 
nous pouvons nous attendre cette année g 
un surplus de $37,517,000. Les dépenses in, 
putables sur le capital réduiront ce chitIre de 
$23,415,000, nous laissant donc un surplus de 
$14,100,000 sur les dépenm ordimires et les 
dépenses imputables sur le capital. Mais noils 
estimons B $74,500,000 le montant nécessaire 
pour les chemins d e  fer, ce qui absorbera tout 
l'excédent que j'ai mentionné, et nous laisera 
à découvert. Il est évident d'après ces chiffres 
que nous pouvons nous attendre à ce que la 
dette publique soit un peu plus élevée à la fin 
de l'année. I l  y aura économie, cependant, 
étant donné que le montant prévu ne sera 
pas dépensé entièrement, et j'espère, comme 
il semble probabie, que nous n'aurons à la fin 
de l'année qu'une faible augmentation de 1+ 
dette publique. 

Les emprunts 
La Chambre connaît déjà en partie les d& 

tails des renouvellements de l'an dernier. Lors 
de la dernière session, j'ai mentionné I'em- 
prunt de $100,000,000 fait à New-York. Les 
obligations de cinq ans à 54 p. 100, de tl'em-, 
prunt de la victoire, 1917, s'élevant à $182,83,- 
500, arrivèrent à échéance le l e r  décembrg 
1922. Nous avons offert aux obligataires de 
remplacer ces obligations par de nouvelles, por- 
tant intérêt de 54 p. 100 et imposables, soit 
cinq ans, et échéant le ler novembre 1927, ou 
à dix ans, et échéant le ler  novembre 1932. 
Les détenteurs d'obligations échues accepté- 
rent l'offre jusq~i'à concurrence de $114,449,250,, 
ce qui laissait un reliquat de 668,385,250 B 
payer comptant. Naturellement, il nous a fallu, 
emprunter temporairement une somme très 
considérable. 

Des billets dit trésor échurent au cours de 
cet exercice: $24,605,000, le ler  octobre 1922; 
$49,215,000, le 15 octobre 1922; $35,000,000 Ig. 
2 novembre 1922; $35,000,000 le 15 novembre 
1922. Nous avons payé $49,10O,OM) sur ces 
billets, et ~roroghe de six mois, respectivement, 
l'échéance des autres, et à 51. p. 100. NOUS, 
nous sommes entendus aussi sur les renou- 
vellements des échéances pour une année 
venir, moyennant 54 p 100 d'intérêt. voici' 
la date et le montant de ce3 échéances: 

2 avril 1924.. . . . . . . . . . . . . . . . .  S 4,680,000 
16 nvi i l  1024.. . . . . . . . . . . . . . . . .  41.060.mO 
2 iiiai 1924.. . . . . . . . . . . . . . . . .  19,325,000 
15 mai 1924.. . . . . . . . . . . . . . .  29,655,000 

II est donc facile de voir que, vu les tir> 
constances, nous avons obtenu une réduction 
d'intérêt raisonnable, vu les circonstances, suri 
nos billets du trésor que nous renouvel ler~~~s~ 
à 5f p. 100. 
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Réduction de l'impôt que l'impôt sur les reçues est exceiieht; je 
L~ revenu estimatif que jlai mentionné est vais donc demander au  pays d.e le maintenir 

basé sur le.  impôts actuels, N~~~ nous pro- car, d 'aprk  moi, il augmentera sensiblement 

posons de réduire le tarif nos revenus et  en définitive le peuple s'en 

douaniers e t  les droits d'accise. Si nous ne trouvera satisfait. 
nous attendions à une du Corn- L'an dernier nous avons frappé les ch&- 

merce, cette perte de revenu ajouterait natu- qUeS d'un impôt gradué avec un 
reliement au  déficit annuel. J'espère, cepen- de $2. 11 Y a eu quelques plaintes à ce pro- 

dant, que cette réduction d'impôts que nous pos: d'aucuns font valoir qu'à certaines occa- 
nous proposons actuellement ne diminuera pas siom le règlement d'une affaire unique néces- 

notre revenu. Un plus site l'émission de plusieurs chèques ; alors 

nous procurerait ,le revenu voulu l'impôt en question devient onéreux. o n  nous 

en compensation de la perte de revenu causée a exposé aussi,-et je trouve que l'argument a 
par la réduction des droits. Une grande partie de la valeur,-que près de la frontière cet 
du revenu de l'impôt sur les ventes. impôt incite ceux qui le peuvent à déposer 
Ljan dernier: nous avons dû augmenter beau- leun fonds en territoire américain. Sans doute 

coup le chiffre de cet impôt. 11 nous faut toutes ces plaintes sont fondées jusqu'à un 
avouer que l'impôt est un  fardeau, et que certain point; mais nous ne sommes pas en 

non le montant de ]!impôt, mais mesure d'abandonner cet impôt dont les ren- 
son mode de ont un trées sont considérables. Toutefois, nous pro- 
grand mécontentement. L~ taxe varie selon Posons que le maximum soit abaissé de $2 à 
les diverses phases des transactions commer- $1; cette réduction s'applique également aux 
ciales: 6 p. 100, 44 p. 100, 34 p. 100 et 24 p. billets à ordre et  aux lettres de change. 
100. Un grand nombre de bons citoyens qui  AU cours de la discussion sur la convention 
reconnaissent que le gouvernement a 'besoin avec la France j'ai laissé entendre que les 

drargent, qui sont disposés à payer leUr juste réductions qui y étaient stipulées pouvaient 
part de contribu,tion, s~o,pposent néanmoins à entraîner la modification de  certains autres 
la comp~icat~or i  de 1'impôt sur les ventes. droits du tarif. L'une de ces questions con- 
Nous nous proposons de le de cernait l'impôt d'accise sur les vins 1Bgers de 
re à améliorer les ,-hoses. N~~~ nous proPo- Provenance canadienne. Depuis nombre d'an- 

' sons  meintenant ,j'imposer cette taxe à .la nées cet impôt a été de 30 c. du gallon; nom 

source même, à la première phase de  ltopé- allons diminuer ce droit à 7 c. 4 du gallon. 

commerciale, 1% où il Les fabricants de vin en  Canada commencent 
soit anpliquée. ce t t e  taxe sera de 6 100 et à produire un vin mousseux. Ce dernifer est 

serra applicable, selon ,la valeur à l'acquitté frappé d'un droit de $3 du gallon. Les inté- 

tant des marchandises domesti,ques que des ressésfont valoir que pareil droit est quasi- 

marchandises importées. ce projet, ainsi. prohibitif et  que seul une réduction de l'impôt 

. p]iqué, semble très simple, et  je crois que permettra à l'industrie de s'accroître. E n  con- 
illobjet en sera généralement approuvé, Llap- séquence nous diminuons de $3 à $1.50 la 

i plication de ce cependant taxe Sur les vins mousseux de fabrication cana- 

des difficultéJ mais nous espérons les avoir dienne. Ce changement va compenser à l'in- 

prévues dans da  résolution que je déposerai dustrie du vin tout désavantage qui pourrait 

sur le bureau. résulter du traité avec la France. La dis- 

N~~~ ajoutom cinq articles à la liste des cussion a porté aussi sur les eaux-de-vie de 

exemptions de l'impôt sur les ventes: les four- Provenance francaise. La convention prescrit 

rures bnites, la laine, ]es tuyaux de drainage à leur intention une remise de 10 P. 100. On 

agricole, ,les manuscrits et  les journaux. LYan a avancé que pareil régime pourrait être au 
demier nous avons fait de  certains désavantage des spiritueux canadiens. A mon 
nouveaux impôts; sur le nombre quelques- sens nous serions bien avisés d'attendre un peu 
uns ont donné satisfaction; quant aux autres avant d'arriver à une conclusion à ce sujet. 
nous devons, je  suppose, reconnaître notre D'"bord la remise ne s'applique Pas à toutes 
erreur et  chercher à la rectifier. les eaux-de-vie; elle ne vise que des eaux-de- 

Les timbres de  quittance ont occasionné vie de Cognac et  d'Armagnac désignés nom- 
lin grand nombre de  plaintes. Or, je suis per- mément dans le texte du traité. Ces boissons 
suadé que c'est un impôt de saine économie: sont un produit spécial de la France: des 
'il est en honneur en Grande-Bretagne depuis liqueurs de qualité surfine qui coûtent très 
bien des années et  jamais un chancelier de cher. 11 n'est pas raisonnable de supposer 
l'échiquier ne songerait à la faire disparaître. qu'on va laisser de côté les alcools canadiens 
Au début t,out nouvel impôt irrite et  ennuie le pour boire les eaux-de-vie françaises dont le 
contribuable. Toutefois le pire est passé au- prix est bien plus élevé que celui des spiri- 
.iourdJhui e t  je suis absolument convaincu tueux de fttbrication domestique. Nous ferans 
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bien d'attendre les résultats de l'application 
du traité avant de nous former une opinion 
là-dessus. En  attendant je dois vous dire que 
la convention de commerce avec ln France 
n'entrera pas en vigueur avant plusieurs se- 
maines. Les formalités incidentes à la con- 
clusion définitiv,e d'un 'traité prennent du 
temps et sous ce rapport il n'y a pas de danger 
immédiat à redouter. Pour ce qui est de la 
réduction apportée au droit d'accise sur les 
vins,, comme elle est destinée à contre-balan- 
cer les prescriptions du traité avec la France 
elle sera inaugurée en vertu d'une proclama- 
tion qui coïncidera avec l'entrée en vigueur 
du traité. 

On remarquera qu'au cours de mes observa- 
tions aujourd'hui je n'ai pas dit un mot tou- 
chant l'impôt sur le revenu. S'il y a lieu 
de modifier l'impôt en question les modifica- 
tions nécessaires feront l'objet d'un projet de 
loi distinct dont la Chambre sera saisie plus 
tard. 

Parmi les impôts établis l'année dernière 
figurait un relèvement du droit sur les ciga- 
rettes. Les ministres des finances consi- 
dèrent toujours le tabac et les cigaret- 
tes comme des objets tout désignés pour 
être frappés d'impôts. Dès qu'il était besoin 
de quelques millions de dollars de plus, on 
s'empressait de relever le droit sur le tabac 
et les cigarettes.-Naguère ce rôle était réser- 
vé au whiskey; mais on ne peut plus tirer de 
revenus de cette source. J'avoue que l'an 
dernier je croyais qu'un relèvement de $1.50 
du droit sur les cigarettes allait augmenter nos 
revenus; mais les statistiques semblent dé- 
montrer qu'on fume moins de cigarettes. Per- 
sonnellement je suis d'avis qu'on n'en fume 
pas moins, qu'il y a diminution seulement 
dans le nombre des cigarettes imposées. Je  me 
suis laissé dire que, le long de la frontière, 
c'est chose facile de passer les cigarettes en 
contrebande. Pour ce qui est de certaines 
marchandises la contrebande offre des difficul- 
tés; pour d'autres elle est très facile. Les 
cigarettes sont malheureusement du nombre. 
Nos espérances relativement à c d  impôt ne se 
sont pas réalisées; nous proposons maintenant 
de supprimer la surtaxe de $1.50 et de revenir 
à l'ancien tarif. 

On a eu d'autres déceptions. Nous pensions 
retirer des revenus du droit d'accise sur le sucre 
de betterave, mais cela n'a rien donné. L'in- 
dustrie intéressée a eu beau cou^ à se b la in- 
dre, et nous n'avons rien retiré de cet impôt. 
Comme nous prenons d'autres dispositions re- 
lativement au sucre, nous avons décidé d'abo- 
lir cette taxe sur le sucre de betterave. 

I l  y a plusieurs taxes qui ont causé beau- 
coup de mécontentement, entre autres l:r taxe 

[L'hon. M. Fielding.] 

sur les boissons gazeuses. NOUE proposons da 
la modifier: au lieu d'imposer un droit de 5c 
par gallon et de 5 p. 100, nous proposons d'dler 
à la source même ,en imposant une taxe de 
1 p. 100 par livre sur l'acide carbonique. 
Nous pensons retirer autant e t  avec moins de 
difficulté. 

Changements dans le tarif douanier 

Nous ne faisons pas beaucoup de change- 
ments dans les détails du tarif douanier. J7en 
citerai quelques-uns, on en trouvera d'autres 
en examinant de près les résolutions. Presque 
tous les articles que je vais mentionner corn- 
portent une diminution. Les augmentations 
d'impôts sont rares dans cet exposé bud- 
gétaire; cependant, il y a une excep- 
tion que je vais signaler tout de suite, 
Nous proposons d'augmenter les droita 
sur les raisins secs et les raisins de Corinthe: 
ils seront frappés d'un impôt de 3c par lime, 
mais entreront en franchise quand ils seront 
importés de Grande-Bretagne. Mon honorable 
ami le ministre du Commerce (l'hon. M. 
Robb) a été dernièrement en Australie dans 
l'espoir de conclure une convention commer- 
ciale avec le gouvernement australien. Bien 
que ses démarches lui eussent donné certaines 
espérances, il ne lui a pas été possible de 
conclure un accord définitif. On nous informe 
que outre la préférence britannique que nous 
offrons à l'Australie, celle-ci s'intéresse parti- 
culièrement aux raisins secs et aux raisins de 
Corinthe; si nous modifions notre tarif de fa- 
çon à offrir aux Australiens un attrait quelcon- 
que, cela les engagera à accepter notre offre 
et à conclure un accord avec nous. Dans I'ee- 
poir d'un pareil résultat, nous proposons que 
l'impôt sur les raisins secs et les raisins de 
Corinthe soit porté à 3c par livre dans le tarif 
général et le tarif intermédiaire, mais qu'ils 
entrent en franchise sous le régime du tarif de 
préférence britannique. Si l'Australie conclut 
un accord avec nous, elle jouira de la préfé- 
rence britannique et l'exemption s'appliquera 
aux produits qu'elle tient tant à nous vendre. 
Actuellement, il y un petit impôt sur les rai- 
sins secs et les raisins de Corinthe. 

L'hon. sir HENRY DRAYTON: Deux tiers 
d'un cent. 

L'hon. M. FIELDING: Oui. 
Le département des Douanes a eu des diffi- 

cultés l'an dernier relativement au genre 
de pétrole qui était importé sur le litto- 
ral du Pacifique. Les importateurs pré- 
tendaient que c'était du pétrole brut, et 
devait être admis comme tel. Le départe- 
ment des Douanes décréta que le pro- 
duit avait subi déjh certaines prépara- 



tions et ne pouvait pas être considéré comme 
pétrole brut. Nous proposons maintenant de 
frapper ce produit d'un léger impôt de 440 
et d'un cent par gallon. Cela permettra, 
croyons nous, d'importer quand même ce pé- 
trole: mais comme il est i moitié fabriqué, on 
ne peut pas l'exempter de droits complètement. 
. Le fer et l'acier de rebut sont maintenant 
frappés d'un droit de 50c., 90c., et $1. Nous 
proposons de l'abaisser à 25c., 45c., et 50c. 

Les chaussures et bandages orthopédiques 
seront admis gratuitement. 

Actuellement les cadeaux dont l'acquit du 
droit ne dépasserait pas 50c. sont admis gra- 
tuitement; nous nous proposons de porter 
l'exemption à $1. 

Nous proposons d'insérer un article spécial 
pour les machines qu'on ne fabrique pas au 
Canada et qui sont destinées à une fabrication 
inconnue dans le pays, autrement dit destinées 
à des industries nouvelles. Nous ne laissons 
pas entrer ces marchines absolument gratuite- 
ment, mais nous proposons d'accorder un draw- 
back qui équivaudra pour ainsi dire à 40 p. 
100 du droit ordinaire. 

Il  est question aussi d'un autre genre de ma- 
chine. On nous a fait observer qu'on dé- 
truisait chaque année une grande quantité de 
déchets de poissons qui pourraient être con- 
vertis en produits très utiles, comme engrais ou 
comme aliments pour les volailles, par exem- 
ple. Nous proposons d'admettre gratuitement 
les machines destinées & la fabrication de ces 
produits et qui ne sont pas fabriquées au Ca- 
nada. 

Nous proposons que la graine de chanvre 
soit admise gratuitement. 

Le tarif actuel prévoit l'entrée gratuite, avec 
certaines réserves, de machines à forer dont on 
se sert pour l'exploitation des puits de pé- 
trole. On nous a fait observer que l'article est 
trop restreint. Nous l'étendons un peu de fa- 
çon à inclure presque tout le matériel servant 
au creusage des puits, sauf le moteur. 

Les droits sur les arrache-souches sont dimi- 
nués et on permet un drawback. 

Les droits sur la farine de Malt, dont se 
servent les boulangers, sont réduits de un cent 
par livre. 

L'article au sujet des machines d'impression 
comprendra certaines choses qui ne sont pas 
incluses dans le tarif actuel. On nous promet 18 
création d'une nouvelle industrie, la fabrica- 
tion de la soie artificielle. On nous fait voir 
que cette industrie emploiera beaucoup de 
monde, et nous avons tout lieu de croire qu'en 
lui facilitant la tâche, elle s'établira sur une 
grande échelle. Nous nous proposons de pré- 
pa.rer un classement où le nouveau produit 
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sera traité presque sur le pied de la soie 
et cela nous porte vivement à espérer que cette 
très importante industrie se fixera au Chnada. 

Notre intention est d'adhérer au tarif pré- 
férentiel britannique et de l'étendre davantage. 
Nous proposons donc d'accorder un escompte 
de 10 p. 100 sur les différents droits du tarif 
préférentiel bribannique. Naturellement, cela 
ne signifie pas une réduction de 10 p. 100 du 
tarif. Quand le droit est de 30 p. 100, l'es- 
compte de 10 pour cent le réduit à 27 p. 100, 
et quand le  droit est de 25 p. 100, l'escompte 
le réduit à 224 p. 100, et ainsi de suite. Cette 
réduction comporte deux conditions: la pre- 
mière c'est que l'escompte ne s'applique pas 
aux articles dont les droits ne dépassent pas 
18 p. 100. Un droit de 15 p. 100 ne saurait 
être considéré comme élevé et on ne peut s'at- 
tendre à ce que nous réduisions le tarif sur 
dw articles payant 15 p. 100 de droits e t  moins. 
C'est une condition importante, mais il en 
est une autre que la Chambre accueillera 
avec plaisir. Nous n'accordons cet escompte 
dr  10 p. 100 que lorsque les marchandises 
sont expédiées directement à un port canadien. 
Avec Montrbai et Québec l'été Halifax, St- 
Jean, Victoria, Vancoiiver et Prince-Rupert 
toute l'année, le Canada possède toutes les 
facilités voulues pour importer par ses pro- 
pres ports. C'est, à mon sens, un grand pas 
vers cet encouragement que nos ports ont si 
longtemps désiré. Nous croyons que cette 
partie de notre programme est digne d'éloges. 
Tout d'abord, on constate une détaxe assez 
considérable, et cela plaira aux personnes qui . 
regardent le tarif comme un impôt, puis en- 
suite, nous affirmons davantage la préférence 
britannique, toujours vue d'un bon œil par 
19 peuple canadien, et enfin, nous accomplis- 
sons une chose susceptible d'encouragm nos 
ports. Nous comptons que cette proposition 
aura l'approbation de la Chambre. Pour moi, 
j'en suis certain. J'ai fait observer que nous 
allions réviser ou remanier les droits sur les 
sucres. Les augmentations d'impôts sur les 
articles de première nécessité atteignent ra- 
pidement le consommateur, mais l'effet des 
réductions sur ces mêmes articles est bien 
plus lent B se faire sentir. Les réductions que 
j'ai déjà énumérées représenteront une dimi- 
nution substantielle du fardeau de la taxe 
du moins au bout d'un certain temps. 

Droits sur les sucres 
T70ici une autre chose se rapportant à un 

article d e  commerce sur lequel j'appelle l'at- 
tention de la Chambre. S'il est un article 
d'usage pour ainsi dire universel chez notre 
peuple, c'est bien le sucre. La taxe sur le 
sucre est un fardeau sur le peuple entier et 
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une réduction des droits sur le sucre est l'un plusieurs articles du tarif douanier sont 
des moyens lm plus directs de le soulager. relation étroite avec d'autres articles frappé8 
AU cours de la guerre, le sucre atteint des d'un droit d'entrée. Tel objet peut-être Ilai. 
prix très élevés. Ensuite, une réduction s'est ticle fini pour un importateur e t  n'être que la 
produite jusquyau point où le prix est redevenu matière première nécessaire à l'industrie de 
à peu près normal. Néanmoins, tout récem- plusieurs autres. Elevez le droit sur cet objet 
nient, nous semblons revenir à la situation pour aider le premier et du même coup vous 
du temps de la guerre, du molns en ce qui bouleversez l'ordre existant et ceux qui sont 
regarde le sucre. La cause de cette hausse atteints réclameront des compensations. 
peut fournir matière à controverse. On dit cette forme l'aide aux industries natiomles 
en certaim endroits que des spéculateurs amé- prête aux 
ricains se sont emparés du marché et que cela On peut recourir à un autre moyen d'en- 
ceeuse la rapide augmentation des prix. Mais courager une industrie sans à ces 
il est une chose que les consommateurs sa- inconvénients. L'allocation d'une prime sim. 
vent parfaitement bien et c'est leUr plifie la question. La plupart sont partisans 
demande de nouveau des prix élevés pour cet de la prime comme encouragement aux indus 
article indispensable. L~ ressentiment si tries, psrticulièrement si les primes sont tem- 
violent aux Etats-Unis, que les ménagères poraires et répartis suivant un plan régreaaif. 

dr: plusieurs villes se sont engagkes à s'abste- 
Un des avantages de ce mode, c'est qu'il per- 
met de  constater si le rendement de la prime 

nir de faire usage de sucre. Nous n'avons est suffisant. 
encore rien vu de  ce genre, mais partout les L~ G~~~~~~~~~~~ a étudié attentivement les 
consommateurs soufirent vivement de ce far- demandes que lui ont adressées les industriels 
deau des prix élevés. Donc, si nous accordons engagés dans la fabrication du suivre. Le 
une réduction sensible de la taxe ayant un rap- du canada renferme du  cuivre. N~~~~ pro- 
port direct sur le coîit de la vie, quel article, vince la ~ ~ l ~ ~ b i ~ - ~ ~ ~ l ~ ~ ~ ~ ,  
en ce moment, convient mieux que le sucre? possède de riches gisements. Malgré cela, 
Nous proposons de réduire de 5 0 ~ .  Par 100 l'industrie du cuivre a fait jusqu'ici peu de 
livres l a  taxe sur le sucre raffiné et d'accorder progrès en canada, ~~t~~ tarif douanier frap- 
une réduction proportionnée sur le sucre brut pe le cuivre en lingot drun droit de 1 c. 4 
devant servir à la fabrication du produit raf- livre. A la faveur de ce droit une indwtrie 
finé. J'estime que, sur ce seul article, nous s'est implantée en colombie- 
opérons un dégrèvement de 2 millions 3. Anglaise. 

Il est un autre point sur lequel je désire A sa deuxième phase l'industrie du cuivre 
appeler l'attention en ce qui regarde les droits produit des barres et des tiges qui sont le 
sur lesucre. Vous savez qu'il existe dam notre matière première d'autres établissements qui 
10;  de^ douanes ce qu'on nomme le tarif du les transforment en fil et en broche. Les tiges 
dumping, tarif qui doit s'appliquer quand se et barres de cuivre sont la matière première 
produit une concurrence illégitime. 11 est des fabricants de broche. Il y a quelques an- 
certains articles de commerce où l'on n'a nées, dans le but de favoriser ces derniers, les 
pas jugé nécessaire de l'appliquer; le droit barres et tiges de cuivre furent admises en fran- 
de dumping ne s'applique Pa3 au sucre ratfiné chise douanière. Elles entrent aujourd'hui en 
importé du Royaume-Uni. Tant que le sucre se Canada franches de droit. Nous n'avons au- 
vcsnd un ~ r i x  raisonnable, c'est parfait; le cun établissement de ce genre, pour la raison 
ciroit contre le dumping sera appliqué aux que nos industriels ne peuvent pas soutenir la 
iniportations provenant d'autres Pays- Mais concurrence des grandes usines américaines. 
si le sucre devient cher, comme il l'est ac- J;, ~~~~~~~~~~~t est fortement 
tueliement, avec l'a perspective d'augmenter dYencourager le de la fabrication du 
encore, il y a lieu de  suspendre la clause du cuivre en canada. ~~i~ puisqulen établis- 
dumping. si à un certain le sant un droit sur le cuivre en barres il faudrait prix du sucre, au point d'expédition, dépasse le compléter par un relèvement du droit exis- 
8 c, la livre, le droit contre le dumping ne 
sera pas perçu; c'est-à-dire que les transac- tant sur les articles faits avec du cuivre, nous 

tiens pourront avoir lieu libérées du droit avons renoncé à ce moyen. Le Goilvemem~b: 

contre le dumping. en est venu à la conviction que pour encoiira- 
ger, l'industrie du cuivre comme il le iQsire, 

Prime à la production du cuivre il est préférable de traiter Jirectement avec 

on nous en différentes circonstances pro- les industriels et de leur al!ouer un?  rime, a: 
posé dFencourager certaines industries. Quand lieu d'augmenter les droits sur un produit qui 
on dans ce but un relèvement des est la matière première d'autres 6tabliese- 
droits, la chose était difficile. Songez que ments. 

[L'han. M. Fielding.] 
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J'ai dit tout à l'heure que ~ l u ~ i s u r s  considè- ment notre chaavre, at de le transformer en 
qent que la prime d'encourrrqement est préfé- produits manufacturés dans des fabriques si- 
rable à l'imposition d'un droit protecleiir. Cr- tuées à proximité des terrains où il est cultivé 
pendant, des objections s'élèveraient contre le m u s  n'aurons certainement pas à regretter 
régime des primes, si elles devaient avoir l'aide que nous aurons accordée. C'est pour- 
wi caractère permanent. On a beaucoup plai- quoi nous nous proposons d'appliquer dans ce 
-6 l'aide aux industries naissanttes. Le cns à peu p r è ~  la même règle que dans le cas 
# ~ n d  nombre est d'avis qu'11 faut soutenir les de l'industrie du cuivre. Avec l'aide que nous 
industries à leur début. L'expérience nous offrons, il devrait être possible de fabriquer 
mseigne cependant que les industries parvien- avant longtemps au Canada des tiges e t  des 
nent à l'âge adulte et qu'dles s'accrochent au barres de cuivre. Le développement de l'in- 
tarif protecteur, prétendant ne pouvoir se dustrie du cha;nvre se fera plus lentement. I l  
maintenir sans lui. Etablir une nouvelle in- faut un temps assez oonsidérable pour complé- 
dbstrie dans .des conditions similaires n'est ter l e  cycle prévu par les autorités qui s'oc- 
& g!avantage du pays. Mais une ehtrePnse cupent de créer cette industrie, pour produire 
industrielle fondée  SU^ les ressources naturelles la récolte, pour préparer et enfin trandomer 
du Canada, sollicitant un Peu d'aide Pour corn- le chanvre. C'est pourquoi l'on se propose 
i spcer  et promettant de se défendre seule dans ce cas de commencer la période de cinq 
sivec ses propres moyens plus tard, est digne ans au premier jour de juillet 1925. C'est vers 
d'intérêt. Ge temps que la ficelle d'engerbage et les 

Nous vous ProPosons donc de venir en aide autres produits du chanvre canadien seront 
à d'industrie canadienne du cuivre au moyen prêts à vendre, et que les producteurs pour- 
d'une prime à la fabrication, limitée à un cer- ront réclamer la prime. D~~~ ce cas aussi, 
hb chiffre et qui diminuera chaque année nous proposons une prime de 1 3 ~ .  par livre de 
jwclu'à extinction finale. Nous vous prqpo- chanvre, prime diminuant d'année en année 
m ~ s  d'accorder une prime de 1 c. S. la livre jusqug ce disparaisse à la fin des cinq 
pkndant cinq ans, réduite chaque.année pour 
cesser après 'la 'jnquième année' La prime Dans ce cas aussi, le montant des primes sera 
seta .payée aux fabricants canadiens de barres limité à 8200,000 par sues d,une et de tiges de cuivre extrait en Canada et somme beaucoup moindre dans les débuts, W i n 6  à la consommation nationale, à l'ex- mais avec le développement de les 
g(iion quantités exportées. Le bénéfice affaires pourront etre pour 

l'importation en franchise des tiges et bar- 
tes de cuivre est maintenu. absorber la totalité des $200,000. 

(Notre  but est d'aider le fabricant canadien 
soutenir mieux qu'stuparavant la concurrence 

de leurs rivaux américains et de les mettre 
en meilleure position sur \le marché. Le mon- 
tant des primes payées est limité à $200,000 
par année. Le maximum ne sera certainement 
pas atteint au début. Avec le temps, le mon- 
tant des primes sera probablement plus élevé, 
mais il ne pourra dépasser la somme de $200,- 
000 en une année. 

Primes à l'industrie du chanvre 

Il est une autre industrie que nous voulons 
aider d'une manière semblable. Nous nous 
eommes tous appliqués à encourager la culture 
du chanvre à laquelle convient particulière- 
ment le sol de certaines parties de notre pays. 
!$n croit qu'avec un peu d'encouragement, il 
pourrait s'établir au Manitoba une grande fabri- 
que qui tirerait sa matière première du chan- 
vre cultivée dans son voisinage. Voici encore 
Une industrie qui n'a peut-être besoin d'aide 
qu'à ses débuts seulement. Il y a une forte 
demande sur le marché canadien pour les pro- 
duits du chanvre et pour les articles semblrir 
bles. S'il est possible de récolter économique- 

Primes accordées et  primes abolies 

Nous nous proposons d'accorder certaines 
primes afin d'établir de nouvelles industries. 
Permettezaoi d'attirer votre atention sur 
notre désir d'abolir quelques primes,. . 

L'hon. M. FIELDING : . . .qui dans notre 
opinion ont atteint le but pour lequel elles 
avaient été établies. 

L'une des mesures adoptées sous le régime 
de la loi des mesures de guerre accordait une 
prime pour encourager la production du fJ 
de lin. La prime ne devait pas s'élever à plus 
de $25,000 par année, pour une période limitée 
à trois ans. La loi permettait une dépense 
annuelle de $25,000, mais cette dépense n'a 
jamais dépassé la somme de $6,000 en une 
année. La période de trois ans est terminée. 
et nous n'avons vas l'intention de continuer le 
paiement de cette prime. 

II y a plusieurs années, on a offert une prime 
ile trois huitièmes de cent par livre de chanvre 
de manille employé dans la fabrication de la 
ficelle d'engerbage. Il y avait alors aux îles 
Philippines un droit d'exportation sur le chan- 
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vre venant au Canada, tandis que ce droit 
n'était pas appliqué au chanvre exporté aux 
Etats-Unis. Le fabricant canadien se trouvait 
dans une position désavantageuse que nous 
avons compensée en accordant cette prime. 
Le droit d'exportation est disparu quelques 
années plus tard, et on n'a rien payé de ce chef 
depuis quelques années. Nous avons cru bon 
de rappeler cette loi afin qu'il n'y ait pas de 
malentendu à son sujet. 

Il  y a quelques années, au cours du rajuste- 
ment des droits sur le pétrole, nous avons ac- 
cordé une prime à la production du pétrole 
en Canada. Les opérations se rapportant à cet 
article n'ont jamais été très considérables. 
Elles ont été confinées surtout en Ontario et 
quelque peu dans le Nouveau-Brunswick, puis 
elles ont beaucoup diminué. La somme totale 
payée sous forme de prime en 1922 a été de 
$93,636. Cette somme est insignifiante si on 
la rapproche des conditions qui existaient alors 
que la prime a été établie, et si ces conditions 
devaient durer, il serait peut-être inutile de 
faire un changement quelconque. Mais on a 
trouvé de l'huile' dans l'ouest. On est con- 
vaincu de plus en plus que nous sommes à la 
veille de découvertes importantes sous ce rap- 
port dans les régions septentrionales de l'Ouest. 

L'établissement d'importants puits d'huile 
dans cette région serait certes une bénédiction 
dans un sens, par l'addition de ce produit aux 
ressources naturelles du Canada. Mais pour le 
trésorier du Dominion, cette bénédiction pour- 
rait Ee tourner en désastre. Si l'on réussit, 
comme il est tout probable, à frapper de forts 
gisements d'huile dans l'ouest, les primes que 
nous serons appelés à payer deviendront oné- 
reuses pour le Trésor. Nous nous proposons 
donc de restreindre le paiement de la prime de 
l jc .  par gallon à ceux qui l'on déjà touchée 
jusqu'à présent, et cela pendant un an jusqu'au 
mois de juillet 1924, puis de la diminuer de 
moitié pour l'année suivante, et enfin de l'a- 
bolir complètement ensuite. . 

La conservation de nos forêts. 

Le problème de la conservation de nos fo- 
rêts soulève de plus en plus l'intérêt public 
depuis quelques années. Du moment qu'un 
pays est abondamment approvisionné d'une 
matière première quelconque, nous sommes 
trop portés par malheur à négliger de prendre 
les mesures nécessaires afin de la conserver. Or, 
nous avons un peu trop fait fond sur I'hypo- 
thèse que les ressources du Canada en essences 
forestières sont ilimitées. Ceux qui ont exami- 
né le problème sous ces divers aspects entre- 
voient déjà le jour où cette source de richesse, 
disparaîtra par suite de l'exploitation intensive 
de notre domaine forestier et des dommages 

[L'hon. M. Fielding.] 
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énormes occasionnés par les incendies et les 
insectes. Le Gouvernement devrait donc en- 
courager,-et c'est ce qu'il fait,- tous 1- 
efforte qui sont tentés en vue de conserver nos 
ressources forestières. Certains enthousiastes 
adjurent le Gouvernement d'adopter des mé- 
thodes plus énergiques. On va même jusquVA 
Droposer que nous prohibions l'exportation du 
bois de pâte. Plusieurs des provinces du Do- 
minion ont déjà mis ces restrictions en vigueur 
par l'adoption de règlements. Le Parlement 
fédéral a seul le droit de prohiber l'exporta- 
tion d'un article quelconque ; cependant, les 
gouvernements provinciaux propriétaires de 
terres boisées ont le droit de stipuler d a  
les baux les conditions auxquelles on en fera 
l'exploitation. Voilà comment il se fait qua 
plusieurs provinces ont prohibé pour ainsi dire 
l'exploitation du bois de pâte. 11 existe toute- 
fois dans chaque province du Dominion des 
terres boisées qui sont la propriété de parti- 
culiers et exemptes en conséquence des rew 
trictions imposées par les autorités provincia- 
les. Le but que visent les chefs de l'agitation 
à laquelle je fais a!llusion, c'est de prohiber 
l'exploitation du bois de pâte par les particu- 
liers qui sont en possession de ces terres. Un 
pareil programme serait vu d'un bon œil peut- 
être en certains milieux, mais il soulèverait 
assurément des objections de la part des pro: 
priétaires en question qui prétendaient avoir 
le droit, tout autant que les autres, de dispo- 
srr comme ils l'entendent du produit de leurs 
terres. 

Avant d'adopter une décision définitive à ce 
sujet, le Gouvernement devrait ouvrir à notre 
avis une enquête dans le but de se renseigner 
à fond sur la situation. Durant l'intersession, 
nous nous occuperons de confier à des experte 
le soin de s'enquérir des faits et obtenir tous 
les renseignements possibles avant d'en arri- 
ver à une conclusion. 

Stabilité du tarif douanier. 

Dans les discuseions publiques, m'est avis 
que l'on ne tient pas suffisamment compte de 
l'importance qu'il y a d'asseoir le tarif douanier 
sur des bases stables. Les hommes d'affaires 
redoutent iles dangers que comportent de fré- 
quentes modifications du tarif. Les lois que 
nous adoptons ici, qu'il s'agise du tarif doua- 
nier ou de tout autre sujet, n'ont rien de 
défini. Ce que le Parlement décrète aujour- 
d'hui peut-être révoqué demain. C'est là un 
fait notoire, et d'après lequel chacun doit se 
guider dans la conduite de ses affaires. Il  est 
à souhaiter néanmoins que les hommes d'affai- 
res aient l'assurance que le tarif douanier 
jouit d'un certain degré de stabilité. Cepen- 
dant, il peut y avoir des exceptions. Ainsi, 
il peut arriver que, dans l'intérêt du consom- 



d t e u r ,  il y ait lieu d'abaisser les droits. Il  
peut se faire que nous découvrions des injusti- 
ces qui devront être rectifiées, ou encore, des 
erreurs auxquelles il sera nécessaire d'apporter 
remède. 1'1 faut, de toute nécessité, qu'un mi- 
nistère, un gouvernement ou un parlement soit 
libre de régler les cas de cette nature au fur 
et à mesure qu'ils surgiment. Les circonstan- 
ces auxquelles je fais allusion toutefois, sont 
des exceptions. En  règle générale, il est tou- 
jours possible de fournir au pays une assurance 
raisonnable que le tarif douanier sera établi 
sur des bases stables. 
Il est fort à propos que le Gouvernement 

puisse offrir ces garanties, car il n'est pas un 
homme d'affaires qui se soucie de se lancer 
dans des entreprises exposées à périoliter par 
suite des modifioations trop fréquentes du ta- 
rif. Lorsque les modifications que nous propo- 
sons maintenant auront été mises en vigueur, 
notre tarif douanier sera fort modéré; de fait, 
il sera peut-être aussi bas qu'il soit possible 
de le faire, dans les circonstances actuelles. 
Nous ne pouvons espérer, cala va sans dire, 
qu'il donnera satidaction à tout le monde. Le 
présent tarif ne rencontrera pas les désirs de 
ceux aui voudraient voir à tout prix appliquer 
Les principeû du libre4change. D'autre part, 
il ne rencontrera pas p'lus les désirs des adeptes 
du système de protection à outrance. En 
somme, la vie est faite surtout de compromis. 
Dans le domaine des affaires publiques, l'ex- 
istence d'un gouvernement régulièrement cm- 
stitué n'est possible qu'h la faveur de cet es- 
prit de compromis. Exception faite des circons- 
tances extraordinaires que j'ai énumérées tout 
à l'heure, Je pays devrait être satisfait du pré- 
sent tarif à mon sens. Il  est aussi juste et 
équitable qu'il soit possible de le faire en 
tenaait compte de toutes les circonstances 
tandis que les hommes d'affaires devraient être 
en mesure de mener à bonne fin leurs diffé- 
rentes entreprises sans la crainte des obstacles 
qui pourraient résultés de nouvelles modifica- 
tions. 

Tant que les droits sont élevés, il1 est inu- 
tile de compter sur la stabilité du tarif doua- 
nier. D'autre part, lorsque les droits,-comme 
c'est le cas pour nous en ce qui regarde la 
flupart des articles,-sont modérés, nous avons 
lieu d'espérer une certaine stabilité en matière 
de tarif douanier. 

Nos relations avec les Etats-Unis. 

Avant de reprendre mon siège, je désire faire 
quelques observations à l'égard de nos rela- 
tions avec les Etats-Unis. Sauf dans quelques 
ms d'exception, nous ne nous proposons pas 
de diminuer notre tanf géné~al qui s'applique 
à tous les produits venant des Etats-Unis. 
Quoique nous désirions tout naturellement 

développer notre commerce dans les limites 
de l'empire,- comme nous I'avom fait et 
désirons continuer à le faire à la faveur du 
tarif de préférence accordé à l'Angleterre,- 
nous ne fermons pas les yeux sur le fait que 
nos relations commerciales avec la grande 
Répiiblique du sud intéressent au plus haut 
point iine bonne partie de la population cana- 
dienne. 

Le congrès des Etats-Unis dans l'exercice 
de son droit incontestable, a étaibli ce que 
1'i;n appelle communément le tarif Fordney- 
Cumber, qui est en grande partie un tarif 
élevé, et qui est défavorable au Canada. Quel 
que soit notre désir de modifier notre propre 
tarif, nous ne pouvons rien faire à cause du 
ta,rif excemif des Etats-Unis. Quoi que l'on 
ait pu penser, dire ou faire autrefois, il y 
en s peu aujourd'hui en Canada qui ne 
croient pas qu'il serait désirable d'avoir de 
meilleures relations commerciales entre b 
Dominion et les Etats-Unis. J e  crois avoir rai- 
son de dire qu'à l'heure adudle, il n'y a su- 
cune classe de la population canadienne qui 
ne reconnaisse pas l'opportunit,é d'établir des 
relations avec le commerce américain. Il 
devrait être généralement connu que le Ca- 
nadla désire négocier un traité amicd avec 
les Etats-Unis, et je crois qu'on le sait très 
bien. Il  ne devrait pas y avoir de doute, non 
plus, quant au désir du Canada d'établir une cer- 
taine réciprocité entre les deux p'ays. Un 
ministre du présent Gouvernement est allé 
à' Washington, et il a informé le Gouverne- 
ment et les leaders du Congrès que le Cianada 
aimerait à conclure un autre traité de réci- 
procité. Ils le savent, mais, je crois qu'il 
serait mieux de !e répéter. L'attitude de 
notre Gouvernement à ce sujet est donc très 
bien connue. En 1879, lors de l'élaboration 
de notre progwmme national, l'on a fait ce 
qui a été appelé une offre permanente aux 
Etats-Unis, leur disant que le Canada aime- 
rait à faire affaire avec eux. Je  désire réaffir- 
mer ce principe, mais non pas les détiails. Je 
propose que nous mettions dans nos lois re- 
batives au tarif, aujourd'hui, une déclaration 
de notre désir de conclure un arrangement 
avec les Et&-Unis, dès que ceux-ci seront 
prêts à nous faire de justes concessions. Je 
propose d'y insérer l'article suivant: 

Le Gouverneur en conseil peut autoriser tout mi- 
nistre de la Couronne h entamer des nhgociations avec 
tout reprPsrntant autorisé du gouvernement des Etats- 
Unis dans le but de conclure une convention eommer- 
cinlp entre le. deux pays dont les termes seront jugés 
d'avsntnpe réciproque. Toute convention conclue en 
vertu de la présente autorisation sera sujette à l'ap- 
probation du parleinent canadien. 

Ce serait l i  un indice de notre bonne volontk 
de négocier un traité comniercial avec nos 



UNES 

voisins. Nous comprenons, cependant, que si 
l'on accuei~llait favorablement cette proposi- 
tion, il s'écoulerait nécessairement un temps 
assez considérable avant qu'une entente soit 
conclue et mise en œuvre. 11 faudrait un acte 
du congrès. Le congrès ne pourrait traiter 
autrement cette [question. N'y fa-t-il pas 
quelque autre moyen par lequel nous pourrions 
en partie, au moins, atteindre le but désiré? 
Nc pouvons-nous rien faire entre-temps? Nous 
le poririions peut-être. Sous le régime de la 
loi actuelle le président des Etats-Unis a le 
privilège de faire certaines réductions s'il le 
désire. Il ne lui est pas nécessaire d'attendre 
le congrès pour le faire, aussi nous propo- 
sons-nous d'insérer l'article suivant, à sujet: 

Si l e  président des Etats-Unia décide, en vertu de :a 
loi doiianiore des Etnts-Unis de 1922, de réduire de 
cinquante pour cent les dmits imposés par ladite loi  
sur les articles suivants, à savoir:- 

Bêtes à cornes; hlé; farine de blé: avoine; or@:' 
pommea de terre: oignons: navets; foin; les poissons 
énumérés aux parsgraphea 717, 718, 719 et 720 de ladite. 
loi dolianière de 1922, Io Gouverneur en conseil peut, 
par décret ministériel, effectuer t e k s  réductions de 
droit aiir des articles similair- importés au Cannda ,les 
Etats-Unis <lue l'oh jugera raisonnables. en compen- 
sation des réductions sur les produits canadiens im- 
portés aux Etata-Unis. 

Par le paragraphe précédent, nous faisons 
une offre permanente de réciprocité, laquelle, 
nous le savons. ne peut être adoptée que par 
le congrès. Ce paragraphe-ci s'adresse au pré- 
sident, on lui laisse entendre que, s'il est dis- 
posé à exercer le pouvoir qui lui est conféré 
par le congrès, et à faire des réductions, nous 
sommes disposés nous-mêmes à en h ~ e  au- 
tant. Peut-être n'en retirerons-nous aucun 
avantage. Mais je crois que nous faisons 
t ~ u t  de même bien de faire connaitre notre 
désir de bien traiter noS amis américains 
s'ils veulent nous traiter de meme. 

La perspective. 

Le Canada, comme d'autres pays, vient de 
passer par une période de pénible stagnation 
commerciale. Certains de nos amis de l'ouest 
nous ont fait de sombres récits de l'état des 
choses dans leur région. Malheureusement, les 
affaires ont été languissantes, non sedement 
dons l'ouest, mais dans l'Est aussi. 11 y a 
quelque mois seulement, la situation dans 
la république voisine n'était guère meilleure 
que la nôtre, peut-être même était-elle pire. 
Tout à coup, et, si soudainement, que l'on 
peut douter de sa durée, il s'est produit une 
grande activité commercide aux Etats-Unis. 
De sages observateurs se demandent si cette 
soudaine activité a se raison d'être. Le pou- 
voir d'achat du cultivateur de l'ouest est en- 
core tr6s faible. Les marchés étrangers sont 
encore tellement désorganisés que les pers- 
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pectives de vente considérables ne sont p u  
tiès brillantes. 

Néanmoins, on fait une vaste réclame aux 
Etats-Unis. J'ai demandé à un ami, soigneux 
observateur des affaires sur quoi il pensait que 
les Américains basaient leur présente activité. 
Il  m'a répondu: "sur leur confiance en eux- 
mêmes". E t  cela semble bien être I1explica- 
tion. C'est une manière de L'couéisme", 11 se 
mettent dans la tête que les choses vont aller 
mieux et il se figurent qu'elles vont mieux. 
Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas à analyser 
la situation. Nous n'ignorons pas qu'il règne 
beaucoup d'activité aux Etats-Unis. D'aus- 
tères économistes se demanderont ce que nos 
voisins, les Américains, feront des produits qui 
sortent en si grandes quantité de leurs fabri- 
ques. Dans l'intervalle, il n'est pas douteux 
que les affaires ne reprennent. Les ouvriers 
sont maintenant très recherchés, tandis qu'il y 
a quelques mois beaucoup de gens manquaient 
d'ouvrage. Les salaires qu'étaient en baime 
ont une tendance à remonter. L'activité qui 
règne au-delà de la frontière, les nombreuses 
offres d'emploi de meilleun salaires ont na- 
turel'lement eu une répercussion au Canada. 
Nous sommes si proches des Etats-Unis et il est 
si facile aux nôtres de franchir la frontière que, 
quand les affaires ne vont pas ici et qu'on offre 
de gros salaires 1.à-bas, il se produit naturelle- 
ment une migration comme celle des derniers 
mois. Cependant, je crois qu'elle n'est que 
momentanée et que les nôtres nous revien- 
dront. L'expérience démontre que les Etats- 
Unis nous devancent d'ordinaire de quelques 
mois, peut-être d'une année, lorsquk la situation 
change. Noiis nous ressentons quelques mois 
plus tard de la prospérité qui leur échoit en 
partage. Les événements passés nous donnent 
lieu de croire que l'histoire se répétera à cet 
égard. Nous apercevons déjà des indices d'une 
recrudescence d'activité au pays, Elle pourra 
enraycr l'émigration et nous ramener plusieurs 
de ceux qui sont partis; il y a lieu de nous y 
attendre. Si nous avons confiance en nous- 
mêmes, confiance en l'intelligence, en l'amour 
du travail et au courage de la nation cana- 
dienne, confiance aux immenses et magnifiques 
ressources de notre Dominion, nous pouvons 
compter à bon droit sur un prompt retour de. 
la prospérité d'autrefois. 

Résolutions 

Je demande à donner avis que, lorsque la 
Chambre se formera de nouveau en comité, je 
proposerai les résolutions suivantes: 

1. La Chambre décide de modifier Io tarif douanier 
de 1907 par I'sbrogstion de l'article cinq et la euba- 
titution, en son lieu et place, de l'urticle suivant: 

5. Que l'importateur de mnmhandises jouissant d~ 
avantages du tarif de préférence britannique nit dmit 


